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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le précédent gouvernement avait confié à Jean-Philippe Lachenaud, sénateur du
Val-d’Oise, une mission qui, dans la perspective du développement des activités de
l’aéroport PCG, visait à rechercher les moyens d’un développement économique dans
la zone de Roissy et à formuler des propositions pour accroître et mieux répartir les
retombées fiscales pour les communes des activités économiques générées du fait de la
présence de la plate-forme aéroportuaire.

Jean-Claude Gayssot, ministre des Transports, a pris la décision de permettre à M.
Lachenaud d’achever son rapport, qui a été remis le 3 décembre 1997 alors que dans le
même temps était décidée l’extension de l’aéroport de Roissy.

Le rapport préconisait de mettre en place un Fonds départemental de solidarité
pour le développement économique, le FIDESE, dont les ressources seraient
constituées de contributions volontaires, d’une nouvelle taxe sur les activités
aéroportuaires, d’un prélèvement sur le FDPTP, de contributions des collectivités
locales au niveau régional et départemental ainsi que du prélèvement de solidarité sur
les communes dotées d’un fort potentiel de TP.

Le Gouvernement, s’il n’a pas souhaité reprendre l’intégralité des propositions du
rapport, a cependant pris conscience de l’importance d’un dispositif allant dans ce sens
et s’était engagé à le mettre en œuvre à Paris-Charles-de-Gaulle au 1er janvier 1999.
Même si cette échéance a dû être reportée, le ministre des Transports a pris
l’engagement d’étendre le dispositif à l’aéroport d’Orly, et cela dès le projet de loi de
finances 2000. Aussi, un amendement d’origine parlementaire au projet de loi de
finances rectificative pour 1999 a été adopté afin de mettre en place un dispositif de
compensation des nuisances sonores pour les communes concernées par PGS.

L’article 37 de la loi de finances rectificative prévoit la mise en place de deux
fonds de compensation respectivement sur les aéroports d’Orly et de Paris-Charles-de-
Gaulle. Ces deux fonds sont alimentés par une péréquation de la taxe professionnelle
générée par les établissements exceptionnels des zones concernées et par une
contribution volontaire d’Aéroports de Paris à hauteur de 30 millions de francs pour
2000 et qui évoluera en fonction de l’activité des aéroports.

Les fonds permettront de verser des dotations aux communes dont une partie du
territoire est incluse dans le PGS. Ces dotations tiendront compte de la population
concernées par le PGS pondérée par un quart de la population totale de la commune
ainsi que par le potentiel fiscal de cette dernière.

Si ce dispositif peut apparaître insuffisant, il a le mérite d’exister et de reconnaître
la nécessité d’une compensation des nuisances générées par une plate-forme
aéroportuaire.

Cette proposition de loi vise donc à mettre en place un dispositif s’inspirant du
travail de la mission d’étude économique et fiscale sur Roissy en le rendant plus
cohérent, plus ciblé sur les communes les plus affectées par les nuisances générées par



les aérodromes, plus solidaire en accentuant la péréquation dans les zones
aéroportuaires, plus universel en l’élargissant à tout le territoire.

En effet, une plate-forme aéroportuaire est un établissement exceptionnel à double
titre : juridiquement bien sûr mais aussi du fait des activités et des nuisances qu’il
génère. Cette proposition de loi permettra de réparer les dégâts occasionnés par
l’existence pendant trop d’années de zones de non-droits environnementales qu’a
généré un développement aéroportuaire uniquement centré sur l’existence économique
et la sécurité. L’exigence environnementale nécessite un effort spécifique de solidarité
envers des communes sinistrées et une attention particulière au développement
économique.

Cette proposition de loi vise à renforcer la solidarité entre les communes les plus
affectées par les nuisances par les neuf plus grands aéroports français en instituant un
fonds départemental qui permettrait de mettre en place des mesures liées à la
protection, à l’amélioration de la qualité de l’environnement et au développement
économique de ces communes.

L’article 1er institue une zone aéroportuaire de développement économique et de
protection de l’environnement qui comprendra pour l’essentiel les communes inscrites
dans un PGS qui sont celles qui subissent le plus les nuisances.

L’article 2 institue un Fonds de solidarité pour le développement économique et la
protection de l’environnement dans chacune des zones instituées à l’article 1er. Il
précise que les ressources de ce fonds se répartiront en deux fractions qui seront
affectées pour la première à des dotations aux communes des zones aéroportuaires et
pour la seconde à la réalisation de projets de développement économique et de
protection de l’environnement en précisant que la moitié de chacune de ces deux
fractions est réservée aux communes comprises dans un plan de gêne sonore.

L’article 3 définit la provenance des ressources du Fonds de solidarité pour le
développement économique et la protection de l’environnement. Elles sont constituées
des contributions des exploitants des aérodromes, du produit de la taxe de solidarité
institué par l’article 5, les prélèvements opérés sur le produit de la taxe professionnelle
perçu par les collectivités territoriales au titre des établissements exceptionnels
implantés sur le territoire de la zone aéroportuaire.

L’article 4 fixe les modalités de calcul des contributions des exploitants
d’aérodromes à 1% du montant des redevances perçues en 1999.

L’article 5 institue une taxe de solidarité pour le développement économique et la
protection de l’environnement sur le nombre de passagers et la masse de fret et de
courriers embarqués en France. Cette taxe est fixée à 3 F pour les passagers et à 1 F par
tonne de fret, et est due par les entreprises de transports.

L’article 6 accentue la péréquation entre les communes (et leurs groupements) qui
perçoivent le produit de la taxe professionnelle générée par les établissements
exceptionnels et les communes qui subissent les nuisances. Ainsi, une fraction portée
progressivement à un tiers de ce produit sera réservée au Fonds de solidarité pour le
développement économique et la protection de l’environnement à compter du 1er
janvier 2000.

L’article 7 fixe à 1% le prélèvement opéré sur les recettes de taxe professionnelle



perçues par les départements et les régions au titre des établissements implantés sur le
territoire des communes de la zone aéroportuaire. Par ailleurs, il institue un
prélèvement progressivement porté à 3% au profit du Fonds de solidarité pour le
développement économique et la protection de l’environnement sur l’ensemble du
produit de la taxe professionnelle des communes et de leurs groupements situés dans la
zone aéroportuaire lorsque les bases de taxes professionnelle excèdent 1,6 fois la
moyenne nationale des bases de taxe professionnelle.

L’article 8 précise la composition des comités de gestion de chacun des neufs
Fonds de solidarité pour le développement économique et la protection de
l’environnement institué par la présente proposition de loi.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Il est institué autour de chacun des aérodromes visés au 3 de l’article 266 septies
du code des douanes une zone aéroportuaire de développement économique et de
protection de l’environnement.

Chaque zone, qui comprend notamment les territoires des communes concernées
par le plan de gêne sonore institué par l’article 19 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre
1992 relative à la lutte contre le bruit, est délimitée par décret en Conseil d’Etat, après
consultation des collectivités territoriales intéressées et de leurs groupements ayant
compétence en matière de développement économique et dont les modalités sont fixées
par arrêté conjoint des ministres chargés de l’intérieur, des transports, de l’économie et
des finances et de l’environnement.

Article 2

Un Fonds de solidarité pour le développement économique et la protection de
l’environnement est institué dans chaque zone aéroportuaire. Les ressources dont il
dispose sont réparties en deux fractions :

– la première fraction, égale à 60%, est affectée à l’octroi de dotations aux
collectivités territoriales dont le territoire est compris dans la zone aéroportuaire. Le
montant des dotations est calculé, selon les modalités définies par un décret en Conseil
d’Etat, en fonction des nuisances sonores supportées par la commune, du potentiel
fiscal, de l’effort fiscal et du nombre de logements sociaux ;

– la seconde fraction, égale à 40%, est affectée à la réalisation dans la zone
aéroportuaire de projets de Fonds de solidarité pour le développement économique ou
de protection de l’environnement présenté par les collectivités territoriales et leurs
groupements.

La moitié de chacune de ces deux fractions bénéficie aux collectivités territoriales
et à leur groupement concernés par le plan de gêne sonore institué par l’article 19 de la
loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 précitée.

Article 3

Le Fonds de solidarité pour le développement économique et la protection de
l’environnement dispose des ressources suivantes :

1° Les contributions des personnes publiques et privées exploitant les aérodromes
fixées dans les conditions prévues à l’article 4 de la présente loi ;

2° Le produit de la taxe de solidarité pour le développement économique et la



protection de l’environnement instituée par l’article 5 de la présente loi ;

3° Les prélèvements opérés sur le produit de la taxe perçue par les collectivités
territoriales et leurs groupements au titre des établissements exceptionnels implantés
sur le territoire de la zone aéroportuaire sont déterminés dans les conditions fixées à
l’article 6 de la présente loi ;

4° Les prélèvements opérés sur les ressources fiscales des collectivités
territoriales et de leurs groupements dont le territoire est compris dans la zone
aéroportuaire déterminé dans les conditions fixées à l’article 7 de la présente loi.

Article 4

A compter du 1er janvier 2000, les exploitants des aérodromes situés dans les
zones aéroportuaires définis à l’article 1er de la présente loi versent annuellement au
Fonds de solidarité pour le développement économique et la protection de
l’environnement une contribution dont le montant est égal à 1% du montant des
redevances perçues dans l’année précédente en application des articles R. 224-1 à R.
224-6 du code de l’aviation civile. Les modalités de versement de cette contribution
sont définies par un arrêté conjoint des ministres chargés des transports et de
l’économie et des finances.

Article 5

A compter du 1er janvier 2000, il est institué une taxe de solidarité pour le
développement économique et la protection de l’environnement assise sur le nombre
de passagers et la masse de fret et de courrier embarqué en France, et liquidée dans les
mêmes conditions que la taxe de l’aviation civile prévue à l’article 302 bis K du code
général des impôts.

Cette taxe est due par les entreprises de transport aérien au tarif unique de 3 F par
passager embarqué et de 1 F par tonne de fret ou de courrier embarqué.

Les entreprises de transport aérien déclarent chaque mois, sur un imprimé fourni
par l’administration civile, le nombre de passagers et la masse de fret et de courrier
embarqué le mois précédent pour les vols effectués au départ de chaque aérodrome
situé dans les zones aéroportuaires définies à l’article 1er de la présente loi.

Les sommes encaissées au titre de la taxe de solidarité pour le développement
économique et la protection de l’environnement sont reversées à chacun des fonds
institués en application de l’article 2 de la présente loi.

Les règles de contrôle, sanction, recouvrement et contentieux applicables à la taxe
de solidarité sont celles prévues à l’article 302 bis K précité.

Article 6

A compter du 1er janvier 2000, les dispositions de l’article 1648 A du code
général des impôts s’appliquent, nonobstant toutes dispositions contraires, aux
communes et aux groupements de communes sur lesquels sont implantés des



établissements situés dans des zones aéroportuaires définies à l’article 1er de la
présente loi lorsque leurs bases d’imposition divisées par le nombre d’habitants
excèdent 1,8 fois la moyenne des bases de taxe professionnelle par habitant constatée
au niveau national.

Une fraction égale à un tiers des prélèvements opérés en application de l’article
1648 A précité au titre des établissements visés au précédent alinéa est reversée chaque
année au Fonds de solidarité pour le développement économique et la protection de
l’environnement.

Cette fraction est limitée à :

– 11% au titre de l’année 2000 ;

– 22% au titre de l’année 2001.

Article 7

I.–Un prélèvement dont le taux est fixé à 1% est opéré au profit du Fonds de
solidarité pour le développement économique et la protection sur les recettes de taxe
professionnelle perçues par les départements et les régions au titre des établissements
implantés sur le territoire des communes situées dans les zones aéroportuaires définis à
l’article 1er de la présente loi.

II.– 1° Un prélèvement au profit du Fonds de solidarité pour le développement
économique et la protection de l’environnement est opéré sur les recettes de taxe
professionnelle perçues par les communes au titre des établissements situés dans les
zones aéroportuaires définies à l’article 1er de la présente loi lorsque les bases de taxe
professionnelle par habitant de la commune excèdent 1,6 fois la moyenne nationale de
taxe professionnelle par habitant. Le taux de ce prélèvement est fixé à 1% en 2000, 2%
en 2001 et à 3% en 2002.

Ce prélèvement est opéré, dans les mêmes conditions, sur les recettes des
groupements à fiscalité propre ;

2° Les bases, les taux et la population pris en compte pour l’application du 1° sont
ceux de l’année précédant le prélèvement.

III.–Pour l’application des I et II, les recettes de taxe professionnelle prise en
compte pour l’application du 1° sont celles effectivement perçues l’année précédant le
prélèvement et comprennent les compensations versées par l’Etat.

Article 8

Chaque Fonds de solidarité pour le développement économique et la protection de
l’environnement est géré par un comité de gestion composé de représentants élus des
régions, des départements, des communes et de leurs groupements sur le territoire
desquels est située une zone aéroportuaire, ainsi que des représentants de l’Etat et de
l’exploitant de l’aérodrome.

Ce comité de gestion comprend :



– deux membres élus en leur sein par les conseils régionaux ;

– quatre membres élus en leur sein par les conseils généraux ;

– six membres élus en leur sein par les conseils municipaux ;

– deux présidents de groupements de communes élus par le collège des présidents
de groupements des communes ;

– un représentant de l’Etat désigné par décret ;

– un représentant de l’exploitant de l’aérodrome.

Article 9

Les pertes de recettes et les charges éventuelles qui découleraient, pour les
collectivités locales, de l’application de la présente loi sont compensées, à due
concurrence, par une augmentation de la dotation globale de fonctionnement et de la
dotation générale de décentralisation.

Les charges qui incomberaient à l’Etat sont compensées, à due concurrence, par
une augmentation des tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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